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Bruxelles, le 20 décembre 1990. 
NOTE BIO (90) 411 AUX BUREAUX NATIONAUX 
cc. aux Membres du Serylce du Porte-Parole 
REUNIONS DE LA COMMISSION PES 17 ET 19/12/90 
La Commission avait débuté le lundi 17 décembre par un compte rendu du 
Conseil Européen. Il faut noter à ce sujet que, pour ce qui concerne 
1 'alde d'urgence à 1 'URSS et à certains pays de 1 'Est, les règlements ont 
déJà été adoptés par procédure écrite accélérée et sont sur la table du 
Conseil, qu'une mission s'est déJà rendue, les 19 et 20 décembre, à 
Moscou pour discuter de cette alde avec les autorités soviétiques, 
qu'enfin une première tranche de 4 mil 1 lons d'Ecus.(somme restant sur la 
ligne alde d'urgence pour 1990) a déJà été débloquée et permettra à la 
Commission de faire ses premiers envols dès cette semaine. 
La Commission avait alors aussi décidé de proroger d'un an l'accord maTs 
Intervenu avec les Etats-Unis à 1 'occasion de 1 'élargissement de la 
Communauté à 1 'Espagne et au Portugal et qui arrivait à échéance le 31 
décembre. Mals M. Mac Sharry a clairement exprimé que la contrepartie de 
cette prorogation devait être. l'abandon des mesures de rétorsion 
préparées par les Américains et la mise à profit de ce délai pour trouver 
un accord définitif. Cet accord de 1987 prévoyait notamment la 
possibilité d'Importer à droits réduits 2 millions de tonnes de maTs et 
0,3 million de tonnes de sorgho (des quantités qui étalent cependant 
réduites si les Importations de substituts aux céréales augmentaient ce 
qui fait qu'en 1990 les Importations de maTs et sorgho ne représentaient 
en fait que 1,4 ml 11 lon de tonnes). 
La Commission a repris le 19 avec principalement trois débats : 
- sur la combinaison de la politique 
des fonds structurels à propos de 
d'aides en France (cf IP-1066 
prochainement un débat de fond sur 
de la concurrence avec la politique 
la révision quinquennale du schema 
du 20/12). La Commission aura 
ce sujet. 
- sur le r61e quasi juridictionnel de la Commission à propos du cartel 
organisé. par Solvay et ICI sur le marché du carbonate de soude au 
mépris des articles 85 (pratiques antlconcurrentlel les) et 86 (abus de 
position dominante) du Traité et sur le niveau de l'amende proposée 
(30 mil 1 lons d'Ecus pour Solvay et 17 mill lons pour ICI, soit la plus 
forte amende Jamais demandée par la Commission compte tenu notamment 
du fait de récidive de la part de Solvay) (voir IP-1057). 
- enfin sur un programme d'actions communautaires visant à limiter les 
émissions de dioxyde de carbone dans la Communauté et à amél lorer la 
sécurité de l'approvisionnement, présenté par MM. Cardoso e Cunha et 
Ripa dl Meana. Sur ce thème sensible, la Commission en est à 
réfléchir à la problématique et est prête à approfondir sa réflexion 
pour aider le Conseil. Il résulte de ce tour de table qu'avant de 
prendre des mesures économiques la Communauté devra utiliser toutes 
les ressources du cadre réglementaire en Insistant sur 1 'effort 
d'économies d'énergie et la réduction des énergies émettrices de C02. 
SI, à l'Instar de ce qui se passe dans certains pays étrangers (Japon, 
Canada, Suède), la Communauté devait se diriger vers une taxe sur 
1 'énergie, quelques principes apparaissent d'ores et déJà clairs : la 
neutra! lté fiscale de cette taxe, son caractère ciblé, son caractère 
mixte (ni charbon, ni ensemble des sources énergétiques) étant entendu 
qu · e 1 1 e ne devra 1 t pas taxer 1 es énerg 1 es renouve 1 ab 1 es. Le ConseIl 
Environnement du 20 décembre devrait avoir déJà un échange de vues sur 
ces Idées. 
La Commission a par al 1 leurs adopté toute une série de décisions qui ont 
fait l'obJet d'Informations de presse. 
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